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Texte de la question

SOUTIEN À LA PRODUCTION LAITIÈRE BIOLOGIQUE

Mme la présidente. La parole est à M. Benjamin Saint-Huile.

M. Benjamin Saint-Huile. Monsieur le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire, je souhaite
vous parler de l'inquiétude des agriculteurs qui ont choisi de se lancer dans la production bio, en particulier dans
la production laitière.

En Sambre-Avesnois, plus de cent exploitations ont ainsi accompli la transition vers le bio. Elles représentent
80 % de la production biologique laitière des Hauts-de-France. De Solre-le-Château à Sémeries, d'Anor à
Wignehies, de Wignehies à Dompierre-sur-Helpe, la Sambre-Avesnois s'est mobilisée et a montré l'exemple.

Comme l'a rappelé Mme Hignet, l'inflation à laquelle nous faisons face nuit aux produits bio, dont se détournent
les consommateurs, soucieux de leur pouvoir d'achat.

S'ajoutent à cela la sécheresse, qui affecte gravement les agriculteurs, et la relative fragilité des aides pour les
herbes.

Lorsque je m'entretiens avec les agriculteurs de ma circonscription, une question revient systématiquement :
« Que devons-nous faire ? » Lorsqu'ils produisent 1 000 litres de lait, ils les vendent en moyenne 450 euros ; la
grande distribution les revend ensuite 1 310 euros.

Ma question est donc simple, monsieur le ministre. Vous venez de rappeler que l'État a accompagné largement
la conversion vers le bio pour atteindre les objectifs européens. Le territoire que je représente fait partie des
meilleurs élèves de France en la matière. Pourtant, les agriculteurs que je croise m'annoncent leur retour à un
mode de production conventionnel : « Nous ne gagnons pas notre vie, nous allons faire marche arrière. »

Qu'allez-vous faire pour répondre à cette urgence, pour soutenir des agriculteurs qui souffrent, qui se sont
montrés exemplaires en choisissant la conversion vers le bio, mais ont maintenant le sentiment que le
Gouvernement les abandonne ? (Applaudissements sur les bancs du groupe LIOT et sur quelques bancs du
groupe LFI-NUPES. – M. Alain David applaudit également.)

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire.

M. Marc Fesneau, ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire. Vous avez très bien décrit la
situation des éleveurs laitiers bio. Ils souffrent de plusieurs effets de conjoncture, notamment de la baisse de
consommation des produits bio – particulièrement marquée dans le cas du lait – et de l'effet ciseaux produit par
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la hausse des charges.

Cela crée le risque qu'ils entament à l'avenir, pour ainsi dire, leur « déconversion ». Cela serait très
dommageable, puisqu'une fois revenus à un mode de production conventionnel ils ne referaient pas le chemin
inverse, conscients des efforts qu'exige parfois la production bio.

Nous avons déjà pris plusieurs mesures.

Premièrement, nous avons déployé à partir du printemps un plan d'aide à l'alimentation animale, à hauteur de
près de 500 millions d'euros. S'il s'est concentré essentiellement sur d'autres filières d'élevage que le bovin lait, il
constitue néanmoins une première réponse.

Deuxièmement, nous mettons actuellement en œuvre un plan d'allégement des charges, mesure pour laquelle
près d'un quart des agriculteurs ont manifesté leur intérêt et qui permettra d'améliorer la trésorerie des
exploitations en réduisant leurs charges.

Troisièmement, nous avons décidé, sous l'autorité de la Première ministre, d'accélérer le processus de lutte
contre les calamités agricoles, en déployant dès novembre, pour les régions les plus touchées par la
sécheresse, le dispositif prévu. Les premiers versements ont eu lieu au début de la semaine.

M. Loïc Prud'homme. Et que faites-vous pour les coopératives ?

M. Marc Fesneau, ministre. Les autres départements en bénéficieront au printemps. En tout cas, nous avons
tenu à accélérer le processus pour répondre aux problèmes de trésorerie des exploitations.

Quatrièmement – il s'agit là d'une question plus structurelle –, Olivia Grégoire et moi travaillons à la question de
la valorisation des producteurs par la grande distribution. Roland Lescure a fait en sorte que le prix du lait soit
revalorisé. Des efforts ont déjà été faits, mais pas suffisamment en ce qui concerne le bio. Il faut donc
poursuivre dans cette voie.

Enfin, il s'agit de relancer la consommation. Pour les produits dont nous parlons, nous n'avons pas besoin d'un
choc d'offre, mais d'un choc de demande.

Nous devons mener un travail en ce sens avec les agriculteurs et les producteurs laitiers…

M. Loïc Prud'homme. N'importe quoi !

M. Marc Fesneau, ministre . …en les encourageant à passer ce cap difficile et à attendre que la consommation
des produits bio retrouve sa courbe ascendante.

M. Loïc Prud'homme. C'est tout à l'envers !

Mme la présidente. La parole est à M. Benjamin Saint-Huile.

M. Benjamin Saint-Huile. Merci, monsieur le ministre. Je vous invite donc à venir travailler sur ce sujet majeur
avec les agriculteurs de la Sambre-Avesnois.
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